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POUR UNE PROSPECTIVE DES TRANSPORTS EN ILE-DE-FRANCE

INTRODUCTION


Peut-on définir une politique des transports en Ile-de-France qu’on puisse qualifier de durable, qui contribue ainsi à l’édification d’une « éco-région » ?


Une telle politique devra apporte des réponses sur les trois plans qui contribueront à la robustesse du parti d’aménagement adopté pour le long terme (milieu du siècle) pour l’Ile-de-France : économique, social et environnemental.


On a déjà identifié les trois ruptures majeures, déjà à l’œuvre aujourd’hui, qui nécessitent des changements majeurs de politique : la crise énergétique (raréfaction et renchérissement du pétrole et du gaz), la crise climatique (renforcement de l’effet de serre) et la crise sociétale (atomisation de la société et multiplication des poches d’exclusion). Il n’appartient pas à la présente note, consacrée à la politique de transports, de détailler les formes que prendront ces trois crises d’ici une génération ou deux. 


I – QUELQUES HYPOTHESES EN AMONT DE LA MOBILITE ET DES TRANSPORTS


On peut cependant poser quelques bases qui guideront la réflexion en matière de mobilité et de transports (on ne traitera ici que des transports de personnes à l’intérieur de la région).

1 - La disparition du pétrole ne sera peut-être pas aussi rapide que certains le craignent et que d’autres l’espèrent : son renchérissement entraînera une reprise des recherches, quasiment abandonnées depuis le contre-choc pétrolier de 1985, des gisements non explorés, des pétroles à évolution incomplète (schistes bitumineux et sables asphaltiques), de la production d’énergie fossile liquide à partir de gaz ou de charbon. Mais, même dans cette perspective, le renchérissement des cours du pétrole peut être considéré comme une certitude puisqu’il résultera soit de sa raréfaction soit du coût élevé de l’extraction ou de la fabrication de ce pétrole nouveau ; On évoque souvent un coût de 100 $ le baril. Quand on a vu dans quel laps de temps, le pétrole est passé de 1 ou 2 $ à 10 ou 20 $ (dans les années 1970), puis de 30 à 60 (avec des pointes à plus de 70 $) au cours des derniers mois, on peut penser que ce seuil de 100 $ a toutes chances d’être dépassé, peut-être même largement, à l’horizon du milieu du siècle. Il est donc indispensable de concevoir un fonctionnement de la région qui puisse s’affranchir presque intégralement du pétrole et qui économise le gaz (dont les réserves sont plus importantes, mais dont les cours ont tendance à s’aligner sur ceux du pétrole).

2 – De nombreuses incertitudes grèvent également l’évolution climatique. L’élévation de température de 6° à la fin du siècle, dans l’hypothèse d’une prolongation des tendances, que certains avancent, est loin d’être une certitude. Sans même mentionner les scientifiques, de plus en plus rares, qui nient cette évolution, les estimations varient entre 2 et 6° pour la fin du siècle. A l’horizon 2050, on peut avancer une fourchette de 1 à 3°. On peut en outre penser que la raréfaction du pétrole entraînera mécaniquement un ralentissement de cet accroissement de l’effet de serre (même si le CO2 n’est pas le seul gaz à effet de serre, c’est de loin le plus important). Surtout, cette augmentation de la température moyenne à la surface du globe ne se traduira certainement pas par une augmentation uniforme. De nombreux scientifiques pensent même que la fonte des glaces de la calotte glaciaire de l’hémisphère nord réduira sensiblement l’effet de la dérive nord atlantique (dit gulf stream) qui assure aux côtes européennes des températures beaucoup plus élevées qu’ailleurs à la même latitude (New York est située à la latitude de Naples). Certains prédisent même que l’accroissement de l’effet de serre se traduira par un refroidissement en Europe occidentale. Mais, là encore, même si le pire n’est pas certain, il convient de se placer dans une hypothèse défavorable, celle d’une élévation sensible des émissions de gaz à effet de serre et d’un réchauffement de l’ordre de 2° vers 2050. De toute façon, même si l’effet gulf stream réduisait le réchauffement en Europe occidentale, il serait irresponsable d’abandonner sur ce plan toute solidarité avec le reste de la planète.

3 – La crise sociétale est complexe. Elle n’est pas circonstancielle. Elle résulte des bouleversements démographiques et politiques depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Certaines de ces tendances sont peut-être réversibles, d’autres certainement pas :

. le vieillissement de la population s’accentuera, même dans l’hypothèse favorable où la fécondité de la population française se maintiendrait au niveau actuel (1,9 enfant par femme, ce qui n’assure pas le renouvellement à long terme des générations, mais est supérieur à celle des autres pays européens, Irlande exceptée), voire atteignait le seuil de renouvellement (2,1 enfants par femme) ;

. la fragmentation des ménages, liée au vieillissement, au désir d’autonomie des jeunes, à une fécondité en tout état de cause très inférieure à celle des trente glorieuses et à l’éclatement plus fréquent des couples (mariés ou non) se poursuivra : on peut cependant penser, à la lumière de ce qui se passe dans les pays qui ont devancé la France dans cette voie (Danemark, Suède), que la fragmentation des couples atteint un pic et que l’émancipation des jeunes varie selon les circonstances (fortement accentuée dans les années 1970, elle a reculé à partir des années 1980 en raison des difficultés des jeunes à trouver un emploi et un logement autonome) ;

. la proportion d’étrangers et de personnes d’origine étrangère dans la population continuera à s’accroître, que les que soient les politiques d’immigration : la facilité des transports, la mondialisation (qu’on la souhaite ou non) de l’économie, la pression des populations des pays pauvres (qui recourent de plus en plus à l’immigration clandestine), la très grande difficulté à faire retourner chez eux ou à expulser les immigrants (là encore qu’on estime que cela est nécessaire ou qu’on le condamne), les besoins de main d’œuvre en Europe pour réduire les effets du vieillissement de la population maintiendront des flux d’immigration au moins égaux à ceux de la période récente : la question n’est donc pas de stopper l’immigration, mais d’accueillir et d’intégrer ceux qui sont déjà là, leurs enfants et ceux qui immigreront à l’avenir ;

. la société française sera donc inévitablement, et en particulier en Ile-de-France, une société multiculturelle qui se rapprochera du modèle américain plus que du modèle australien ou scandinave : il appartiendra à cette société de mettre en place les mécanismes (dits d’intégration républicaine) qui avaient assuré son homogénéité jusqu’à la génération précédente et qui ont été mis gravement en défaut au cours de la dernière génération (école, logement, éventuellement création d’un service civil obligatoire pour tous, filles et garçons) ;

. les transformations des méthodes de travail auront pour conséquence de réduire drastiquement la part des emplois qui manient de la matière (métiers dits manuels) : celle-ci, qui est déjà inférieure à 20 % en France, s’abaissera vers le milieu du siècle à moins de 10 % ; même s’il n’y a pas de correspondance biunivoque entre métier manuel et emploi peu qualifié (et inversement), il y aura une forte réduction des emplois non qualifiés : or, outre que tous les plus de 45 ans du milieu du siècle sont déjà nés, il sera difficile d’apporter à la quasi-totalité de la population une qualification, ce qui entraînera soit un chômage accru des non qualifiés (coïncidant avec un manque de main d’œuvre qualifiée), soit (et) des poches d’exclusion, soit un système social très généreux et très coûteux pour assurer des moyens d’existence à chacun et éviter que la révolte des exclus ne mette en péril l’équilibre de la société, donc la qualité de la vie (y compris pour ceux qui seront matériellement à l’abri de la pauvreté), et de ce fait l’image et l’attractivité (y compris au plan économique) de la région.


On effectuera donc la réflexion en matière de mobilité et de transports en retenant les hypothèses (certaines seulement par précaution) d’un pétrole (et du gaz) rares et chers, d’une élévation de la température jusqu’à 2° en 2050, d’une population vieillie, composée en majorité de petits ménages, à forte composante étrangère ou d’origine étrangère avec le souci permanent d’éviter l’exclusion tant par isolement ethnique ou religieux que par exclusion socio-économique.


 II – QUELLES HYPOTHESES CONCERNANT LA MOBILITE ET LES SYSTEMES DE TRANSPORT ?

Des modifications fondamentales sont-elles susceptibles d’intervenir d’ici le milieu du siècle en matière de mobilité et de transports ? La question vaut d’être posée au vu de la rapidité des progrès technologiques et des changements de comportement dans différents domaines. Pourtant, si l’on se reporte à la même distance temporelle vers le passé (c’est-à-dire au début des années 1960), on constate que les modifications alors prévues sont loin de s’être toutes produites :

· l’accroissement de la mobilité urbaine, pour laquelle on prévoyait plus entre un doublement et un triplement (par personne) avant 2.000 n’a augmenté que de moitié ;

· l’augmentation des déplacements non obligés (autres que migrations alternantes vers le travail et vers l’école et achats de base) a certes eu lieu, mais moins vite que prévu
 ;

· les modifications de mode de vie, soit par disparition de l’obligation de se rendre quotidiennement au travail pour les emplois non manuels et l’aménagement des horaires de travail pour écrêter les pointes du système de transport ne se sont produits que très lentement ;

· les bouleversements technologiques annoncés, y compris par de hauts responsables (le préfet de région et le directeur régional de l’équipement du début des années 1970), -aérotrain, métro continu, voire hélicoptère atterrissant sur le toit des immeubles, conduite automatique des automobiles, véhicule électrique, véhicule banalisé, etc.- n’ont pas vu le jour ou demeurent marginaux ; en revanche, des améliorations moins fondamentales, ont permis d’améliorer considérablement l’offre de transport ;

· les bouleversements le plus importants sont peut-être venus d’un élément alors non prévu (la création de la carte orange) et d’une modification de la conception des réseaux sans changement majeur de technologie (la création du RER).


Pour l’avenir, on s’interrogera donc sur les modifications possibles en matière de mode de vie et de rythme de vie, sur les évolutions probables et souhaitables de la mobilité, sur les progrès technologiques et sur les modifications tarifaires susceptibles de modifier l’offre de transports, sur la relation entre mobilité, utilisation des différents modes de transport et les formes de l’urbanisation. La question des inégalités dans le domaine des transports a déjà été traitée dans une note antérieure
.


1 – Les changements de mode de vie et de rythme de vie


La principale modification possible concernant le mode de vie est la relation au travail. La question n’est pas nouvelle. Déjà dans les années 1960, certains prévoyaient déjà que les méthodes modernes de communication permettraient à tous ceux qui ne maniaient pas de la matière de travailler à leur domicile et quand ils le souhaiteraient
. Cette « fin du trajet quotidien » comportait implicitement la disparition des villes puisque la grande majorité n’aurait plus besoin de résider près de son lieu de travail. Un colloque international organisé par la DATAR en mai 1968 sur « Aménagement du territoire et techniques avancées » avait été dans le même sens
. Ces perspectives, non vérifiées par les faits, ont repris corps, il y a une dizaine d’années avec l’apparition d’Internet. Que peut-on envisager à l’horizon du milieu du siècle ? 


Les techniques de transmission des informations auront certainement effectué encore d’immenses progrès, sans qu’il soit possible de prévoir sérieusement aujourd’hui lesquels. Mais on sait par exemple que des bibliothèques entières, y compris les grandes bibliothèques nationales, donc l’ensemble de ce qui a été ou sera publié, seront numérisées. Les chercheurs pourront donc, hormis peut-être pour les expériences de laboratoire,  travailler à domicile et transmettre le produit de leur travail par Internet ou par les réseaux qui lui succèderont. La prédiction de Libby est susceptible alors, et peut-être dès aujourd’hui, de se réaliser. Pourtant, et bien que le recul soit limité par rapport à ce nouvel outil, on constate que rares sont les personnes qui se sont organisées pour travailler uniquement à domicile. Encore plus rares sont les entreprises qui en ont profité pour s’installer hors des villes (on peut citer le cas de quelques éditeurs et quelques autres exemples, à ce jour marginaux). Rares également les personnes actives qui ont décidé de s’installer loin des villes. En revanche, une fraction, très minoritaire mais en développement, de ménages a profité des transports interurbains rapides (TGV) pour aller habiter près d’une gare TGV et venir travailler à Paris plusieurs jours par semaine, voire tous les jours. L’exemple cité ci-dessus des bibliothèques est également éclairant. Certains pensaient que les possibilités nouvelles d’accès à l’information tueraient le livre : or, on n’a jamais autant édité et autant lu (encore que, notamment chez les jeunes, on ne lise souvent plus le même genre de livres ou de périodiques).


Le rythme de vie quotidien, pose des questions de même nature. CA propos des horaires de travail, constatant l’importance des pointes, dues aux migrations alternantes, dans les réseaux de transport, des politiques volontaires d’étalement des horaires ont été mises en place par les pouvoirs publics : en Ile-de-France, un Comité national pour un aménagement des temps de travail et des temps de loisir (CNAT) avait été créé. En région parisienne, un comité régional (CATRAL) avait, par exemple, obtenu d’entreprises regroupant 300.000 salariés, une modification des horaires de travail ; mais, après quelques mois, les personnels ont presque partout voté le retour aux horaires antérieurs car la modification entraînait des différences de rythme au sein des ménages. Des résultats beaucoup plus importants ont été obtenus beaucoup plus tard, dans les années 1980 et 1990, par l’introduction, dans de nombreuses entreprises, d’horaires choisis (moyennant certaines contraintes). Il en résulte aujourd’hui des horaires de travail moins concentrés, mais cela n’a guère réduit les pointes du système de transport car les déplacements pour d’autres motifs se sont multipliés, notamment les déplacements triangulaires entre domicile et lieu de travail (et surtout au retour). Pire, la banalisation de l’automobile a conduit de nombreux usagers à utiliser celle-ci, pour éviter la congestion de la voirie, surtout hors des heures de pointe, et les transports en commun surtout aux heures de pointe. Il en résulte que la part des voyageurs dans les transports en commun,  surtout hors de Paris ou entre Paris et la banlieue, transportés en heures de pointe a augmenté et non diminué.


Une autre évolution possible des rythmes de vie concerne la durée du travail. La tendance à leur réduction est séculaire (au XIXe siècle, dans certaines activités, on dépassait les 80 heures hebdomadaires). En France, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, les horaires légaux sont seulement passés de 40 à 35 heures, mais les horaires moyens de 48 à 38 heures. Les personnes actives françaises comptent parmi celles dont les horaires de travail sont les plus faibles des pays développés, mais leur productivité est quasiment la plus forte du monde. Pour l’avenir proche, on peut s’attendre à une réaction (actuellement en cours) contre ces horaires trop réduits (et contre la réduction de la longueur de la vie active). En revanche, à long terme, on peut prévoir sans grand risque que les progrès technologiques et de productivité, joints au souci de réduire le chômage et à la demande de temps libre, conduiront à de nouvelles réductions du temps de travail. Jusqu’où ? Il est difficile de le préciser, mais une réduction tant de la durée légale que de la durée effective autour de 30 heures par semaine ne paraît pas irréaliste : ce en serait que la prolongation des tendances observées depuis le milieu du XXe siècle (elles-mêmes plus lentes que celles du siècle précédent). Mais on peut aussi imaginer que cette réduction entraînera une banalisation (mais non une généralisation) du travail sur quatre jours par semaine : là encore, on peut rappeler que vers 1960, la majorité des salariés travaillaient encore le samedi, ou au moins le samedi matin ou un samedi sur deux. La répartition du temps de travail au cours de l’année évoluera également. La durée légale des congés payés a évolué de zéro à deux semaines (en 1936), puis trois (1956), quatre (1969) et enfin à cinq (1982). Depuis, c’est la réduction du temps hebdomadaire de travail (les 35 heures) qui a contribué à allonger la durée des congés par le mécanisme de la réduction du temps de travail (RTT). Tout permet de penser qu’une partie de la réduction globale du temps de travail se reportera sur la durée des congés. Mais la tendance au fractionnement de ceux-ci et la réduction des fermetures d’entreprises pendant des congés obligatoires se poursuivra également et même s’accélérera probablement comme on l’a constaté avec la RTT. Enfin, la longueur de la vie professionnelle, qui s’est allongée avec le recul de la mortalité au cours du XIXe siècle et du début du XXe, s’est fortement réduite depuis la fin de la seconde guerre mondiale avec la généralisation des études secondaires, la banalisation des études dites supérieures et l’abaissement de l’âge légal de la retraite (de 65 à 60 ans) et surtout de l’âge réel (58 ans en moyenne actuellement). On peut cependant douter que cette évolution se prolonge : d’une part, l’allongement des études semble atteindre un plafond ; d’autre part, des voix de plus en plus nombreuses, et l’attente de nombreuses personnes actives, poussent à tenter de conserver en activité les quinquagénaires, voire certains sexagénaires. 


Au total, la réduction de la part d’une vie consacrée au travail, qui résulte de la  réduction hebdomadaire et annuelle du temps de travail, mais aussi de la réduction de la longueur de la vie au travail jointe au vieillissement de la population, a été spectaculaire : on estime que , vers 1800, un Français vivait en moyenne 36 ans (dont 11 ans passés au travail et 3 ans de loisirs) ; 50 ans (dont toujours 11 ans au travail, mais 5 ans de loisirs) en 1900 ; 80 ans (dont 8 ans de travail et 19 ans de loisirs) en 2000
. 


Il est difficile de prédire les évolutions futures. On peut cependant penser que, même si les tendances décrites ci-dessus en matière de relation au travail se multiplient, la quasi-totalité des personnes exerçant une activité professionnelle en Ile-de-France continuera à y résider (ou à résider aux marges de celle-ci, par exemple dans le sud de l’Oise). La grande majorité viendra travailler sur un lieu de travail organisé par l’entreprise. En revanche, se multiplieront, tout en restant minoritaires, les doubles résidences : il s’agira de retraités se partageant entre la ville et un lieu plus calme et (ou) plus agréable, mais aussi de personnes actives venant travailler en ville deux ou trois jours par semaine et travaillant à leur domicile le reste de la semaine.


Quant aux rythmes de travail, on peut prédire que les horaires flexibles se banaliseront, sans se généraliser (cas des activités de production, des services et des commerces ouverts au public, etc.) et que la réduction du temps de travail se portera au moins autant sur le nombre de jours travaillés que sur la durée quotidienne de travail, tandis que la longueur de la vie active devrait connaître une évolution moindre qu’au cours de la dernière génération. La part de la vie consacrée au travail continuera cependant à diminuer : on sait en effet que l’allongement de la vie se poursuit en France au rythme d’une année tous les trois ans, tendance qui conduirait –mais il est sans doute dangereux de la prolonger linéairement- à 95 ans environ en 2.050. Compte tenu de la réduction probable du temps de travail, la durée passée au travail devrait représenter 7 ans environ et la durée consacrée aux loisirs 25 ans environ.


Quelles conséquences en matière de mobilité ?

· une augmentation probable de la mobilité à longue distance : vacances plus morcelées, fins de semaine plus longues permettant de quitter la région de résidence, personnes plus nombreuses résidant loin de leur lieu de travail (utilisation du TGV et double résidence), freinée cependant par le coût des déplacements en automobile (encore que le coût de l’essence ne représente actuellement que moins du quart du coût de l’automobile et que des énergies de substitution seront apparues) :

· une réduction de la croissance des migrations alternantes (malgré la croissance de la population active) du fait de la banalisation de la semaine de quatre jours (voire moins sur le lieu de travail) et peut-être de la réduction du taux d’activité (vieillissement) et un meilleur étalement de celles-ci au cours de la journée du fait de la multiplication des horaires libres, sans toutefois faire disparaître les pointes, celles-ci étant en effet renforcées par les déplacements pour d’autres motifs et par les déplacements triangulaires.


2 – Les changements des comportements de mobilité

Si les changements de mode de vie devraient conduire à un accroissement de la mobilité interrégionale, l’évolution de la mobilité intra régionale (mobilité urbaine pour l’essentiel) est moins aisée à cerner.


On a rappelé ci-dessus que les prévisions avancées dans les années 1960 de doublement ou de triplement de la mobilité mécanisée
 par personne n’ont été que très partiellement vérifiées par les faits. On constate même une quasi-stabilité de cette mobilité mécanisée depuis une quinzaine d’années. Quelles en sont les causes ?


L’attitude vis-à-vis de la mobilité urbaine s’est sensiblement modifiée. Dans les années 1960, si l’on planifiait en fonction d’une très forte augmentation de la mobilité, c’est parce qu’on considérait que le niveau de celle-ci était un indicateur de niveau de vie. Ne fallait-il pas rattraper le retard pris, sur ce plan comme sur d’autres, par rapport aux métropoles des Etats-Unis ? De fait, la corrélation entre niveau de mobilité et revenu était forte, dans les villes françaises comme ailleurs. Cette corrélation existe encore, mais elle est beaucoup moins nette (l’écart de mobilité mécanisée est de moins de 2 à 3 entre les revenus les plus bas et les plus élevés) et tout permet de penser qu’elle s’atténuera encore dans le futur. Les planificateurs ne considèrent plus l’accroissement de la mobilité mécanisée comme un objectif. On estime souvent au contraire qu’un aménagement pertinent de l’espace doit conduire à réduire les déplacements nécessitant le recours à un moyen de transport mécanisé. Parallèlement, l’attitude vis-à-vis des déplacements par les modes dits doux (marche à pied et bicyclette) s’est également transformée. Alors que, dans les années 1960, on ne les comptabilisait même pas, sous prétexte qu’ils n’avaient pas d’influence sur les infrastructures à réaliser, on s’y est intéressé de plus en plus à partir du milieu des années 1970. Ils sont d’abord apparus, la marche à pied surtout, comme un moyen de compensation des écarts de mobilité mécanisée. Ce sont en effet les catégories qui effectuent le moins de déplacements mécanisés qui se déplacent le plus à pied : les enfants, les personnes âgées, les femmes, les habitants du cœur de l’agglomération, les étudiants et les retraités, les faibles revenus. A côté de ce caractère inégalitaire de la mobilité mécanisée et à pied, des personnes de plus en plus nombreuses sont sensibles au temps perdu, à la dépense et à la fatigue occasionnés par les déplacements par les transports mécanisés. Ceux-ci apparaissent paradoxalement, alors qu’ils répondent de plus en plus à des déplacements obligatoires, comme une contrainte plus que comme un moyen d’évasion.


 On peut s’attendre –et même souhaiter- que l’attitude vis-à-vis de la mobilité urbaine poursuive cette évolution avant le milieu du siècle. La majorité des habitants souhaiteront minimiser leurs déplacements (par un moyen mécanisé ou non). Les planificateurs considèreront de plus en plus que la présence d’équipements et de services (et, bien sûr, d’emplois) à proximité immédiate des quartiers d’habitat est un critère de bon urbanisme. Quitte à se déplacer, lorsque cela sera nécessaire, on souhaitera le faire à courte distance, ce qui encouragera le recours à la marche (et à la bicyclette, mais l’emploi de celle-ci demeurera marginal comme on le constate par exemple à Paris malgré l’aménagement de pistes cyclables). La tendance actuelle à éviter les efforts physiques –et la marche en est un- sera sans doute compensée par la volonté de beaucoup de mener une vie plus saine et par le coût croissant de l’utilisation de l’automobile (encore que celui-ci n’a que peu freiné son emploi jusqu’à présent).


On doit aussi s’interroger sur les conséquences de la généralisation des techniques modernes de communication sur la mobilité urbaine. S’il est peu probable que la majorité des personnes actives cessent de se rendre, régulièrement ou chaque jour, sur un lieu de travail, les autres déplacements (affaires, achats, affaires personnelles, loisirs, etc.) ne peuvent-ils pas être considérablement réduits par le recours aux méthodes électroniques de communication ?. Là encore, la question n’est pas nouvelle et a été posée dès les années 1960. Jusqu’à présent, la vente par correspondance ou  par téléphone est demeurée très minoritaire. Certes, Internet a multiplié les achats en ligne, notamment chez les jeunes générations. On peut penser que cette habitude va se développer avec l’arrivée à l’âge adulte de générations qui auront été élevées avec la pratique de ces méthodes et qui n’auront donc pas, comme leurs aînés, à changer d’habitude. De même, le téléchargement de textes, de films, de musiques, etc. peut réduire sensiblement l’achat d’ouvrages, de revues, de disques et la fréquentation des lieux de spectacle et de culture. La question est déjà posée pour l’industrie cinématographique et pour celle du disque, pour la presse quotidienne, voire pour l’édition dans certains champs.


Mais, ici encore, il ne semble pas qu’on doive s’attendre de ce fait à une réduction forte de la mobilité. Dans le passé, les progrès des télécommunications n’ont jamais infléchi la courbe de croissance de la mobilité. Il en a en particulier été ainsi lors de l’apparition du téléphone, et surtout lors de sa généralisation (tardive en France, on le sait, seulement entre 1975 et 1985), puis avec le Minitel au début des années 1990. Certes, le téléphone a bouleversé les pratiques professionnelles, mais n’a en rien réduit les déplacements professionnels (déplacements d’affaires et de livraison). En fait, une innovation dans le domaine des télécommunications a plusieurs effets sur la mobilité :

· un effet de substitution : elles permettent de s’affranchir de certains déplacements ;

· un effet d’entraînement (ou de stimulation) : en multipliant les informations auxquelles un individu a accès, elles créent de nouvelles occasions de se déplacer ;

· un effet de complémentarité : les transports font un large appel aux télécommunications (gestion d’un parc de véhicules, régulation du trafic, réservation de places, etc., tandis que le téléphone portable permet de joindre un correspondant même pendant un déplacement ;

· une modification des comportements : de nouvelles stratégies individuelles se développent face à l’abondance d’informations, avec un nouveau partage entre déplacements et télécommunications. 

En l’état actuel des observations, passées et actuelles, rien ne permet de dire que l’effet de substitution l’emporte sur l’effet d’entraînement (cf. l’expérience déjà évoquée du téléphone).

Il semble que, pour beaucoup de personnes, le déplacement ne réponde pas seulement à une fin utilitaire (un rendez-vous, un achat, une activité de loisir), mais qu’il comporte une dimension de contact social avec d’autres personnes. Chacun a observé pour son compte qu’un entretien téléphonique n’a pas la même qualité qu’un entretien en tête à tête. La banalisation du visiophone (téléphone transmettant le visage de l’interlocuteur) ne changera pas grand-chose à ce constat. Un engagement oral pris au cours d’un rendez-vous aura toujours plus de poids qu’un engagement téléphonique. De même, pour les déplacements d’achats, la dimension ludique de la visite dans un magasin, éventuellement accompagné d’une tierce personne, limitera le développement des achats en ligne comme elle a limité les achats sur catalogue. Pour les loisirs, la convivialité de la rencontre, du spectacle, de la promenade ou de la pratique sportive effectués à plusieurs demeurera capitale. Bref, on peut penser que les communications électroniques remplaceront certains rendez-vous, certains achats courants, permettront de profiter à domicile de certains loisirs (effet de substitution). Mais, dans le même temps, on continuera à se rencontrer pour les affaires impliquant un engagement personnel, pour les achats d’agrément, pour des loisirs partagés et le temps gagné par les moyens nouveaux de communication sera utilisé, au moins en partie, pour d’autres déplacements (effets de substitution et modification des comportements).


Au total, tout semble indiquer que la mobilité urbaine (mesurée par le nombre de déplacements individuels mécanisés) a atteint un palier. On peut s’interroger sur l’évolution la plus souhaitable pour l’avenir. On a souligné la tendance à considérer le déplacement comme une contrainte. Par ailleurs, une limitation de la mobilité devrait réduire son impact économique et environnemental. Sur le plan économique, elle devrait se traduire par un ralentissement, puis un palier, mais sans doute pas par une diminution de la motorisation des ménages et des dépenses de transport (dont l’essentiel, actuellement, est lié à l’usage de l’automobile). Sur le plan environnemental, elle devrait entraîner, le coût du pétrole aidant, à une moindre utilisation de la voirie par l’automobile, par des possibilités de récupérer de l’espace pour les modes de transport doux, par une réduction des pollutions et des émissions de gaz à effet de serre. Encore faut-il pour que cet infléchissement se produise que la structure urbaine, les formes d’urbanisation, le développement des transports en commun la redent possible, l’accompagnent. 

Mais en même temps, il ne faut pas oublier que la mobilité correspond aussi souvent à un besoin de la vie sociale. Qu’on songe aux personnes âgées et isolées qui peuvent très peu se déplacer et pour qui la conversation avec le commerçant de quartier –s’il en subsiste- constitue la distraction de la journée. 

C’est donc, à volume constant (par personne) une autre mobilité, moins contrainte et plus conviviale, qu’une éco-région doit encourager.


3 – Les progrès technologiques des transports


On a vu que les bouleversements technologiques, que certains prévoyaient il y a une trentaine d’années, ne se sont pas produits. Même si de nombreuses améliorations, technologiques mais aussi institutionnelles, sont intervenues, on continue à utiliser, comme dans les années 1960, des automobiles, des autobus et des rames de métro ou de train. Le seul mode « nouveau » est le tramway, éliminé en région parisienne entre les deux guerres pour faire place à l’automobile et redécouvert depuis les années 1980. Ces moyens de transport ont franchi les générations : l’automobile et l’autobus ont plus d’un siècle, le train en aura bientôt deux, le tramway un et demi et le métro presque autant (plus d’un siècle à Paris).


Cela ne donne pas l’assurance qu’ils seront encore utilisés au milieu du siècle, mais incite à modérer les prophètes du changement à tout prix. En tout état de cause, on ne voit pas quel moyen de transport différent pourrait prendre une place significative d’ici à 2050. L’avion à décollage vertical demeure du domaine de la science-fiction. L’hélicoptère, largement adulte, a des coûts tels et crée de telles nuisances que son utilisation, en ville comme ailleurs, ne se conçoit que pour des déplacements où le coût ne compte plus (évacuation de blessés, transport de hautes personnalités, surveillance policière). Le bateau est limité au tracé des rivières navigables, mais aussi par sa lenteur et par la difficulté des correspondances avec les transports terrestres, voire par son exposition aux intempéries.


On  aura donc  encore recours, en 2050, à des automobiles, à des autobus et à des transports ferrés (métro, RER, trains de banlieue, tramways). Mais ceux-ci seront peut-être assez différents de ceux d’aujourd’hui, encore qu’un regard rétrospectif (vers la situation en 1960) doive encore tempérer les enthousiasmes.


L’automobile ne changera sans doute guère de dimensions. Les espoirs de voir un grand constructeur lancer un véhicule spécialement adapté à la ville (deux places, coffre réduit, beaucoup plus court et plus étroit, propulsé à l’électricité), se sont évanouis en raison de l’étroitesse du marché (il ne peut s’agir pour les ménages, sauf exception, que d’un deuxième véhicule et il pose le problème, lors de son emploi, du garage du premier véhicule). En revanche, tout permet de penser que, face à la raréfaction et au renchérissement du pétrole, les constructeurs développeront des véhicules hybrides, ou fonctionnant avec des carburants biologiques ou surtout à l’électricité. Les modèles actuellement mis sur le marché sont actuellement plus coûteux que les modèles classiques, ce qui limite leur diffusion. Mais outre un effet de série (déterminant pour le prix des automobiles) et des aides publiques au nom de la réduction des nuisances, le coût de fabrication ds automobiles continuera à s’élever, même pour les modèles classiques (à essence) en raison de leur sophistication technologique croissante. La faible autonomie et le supplément de poids des véhicules électriques actuels trouvera des réponses, soit à travers la pile à hydrogène, soit par une amélioration des accumulateurs et par une multiplication des bornes de recharge (sur la voie publique ou dans les garages individuels). En revanche, les progrès visant à réduire certains des inconvénients de l’automobile (faible capacité par rapport à l’espace utilisé, sécurité médiocre) par des mécanismes permettant leur conduite automatique ou leurs regroupements sur des voies guidées, expérimentées depuis longtemps, ne semblent pas devoir apporter les gains de capacité espérés et se heurtent à la dispersion extrême des parcours des automobilistes. On peut donc penser qu’à l’horizon de 2050 l’automobile se sera adaptée à l’après pétrole.


L’autobus de même devrait poursuivre une évolution déjà largement amorcée. La généralisation des autobus propres peut apparaître comme une certitude à l’horizon retenu ici. De façon générale, les véhicules remplissant une fonction de service public (véhicules postaux, bennes à ordures, etc.) sont moins pénalisés que les véhicules individuels par les contraintes liées au recours à l’électricité puisque leurs parcours quotidiens sont limités, réguliers et comportent un retour quotidien au garage. Le trolleybus (absent en Ile-de-France), qu’on peut considérer comme intermédiaire entre l’autobus et le tramway, sera handicapé par rapport à l’autobus par la nécessité de caténaires fragiles et inesthétiques. L’autobus en site propre peut se développer, offrant une capacité inférieure à celle d’un tramway mais un service de qualité supérieure (vitesse, régularité) à celle d’un autobus en site banal pour un investissement réduit. Il peut permettre l’éclatement, dans des quartiers peu denses, de lignes traversant la zone dense sur voie réservée (y compris sur autoroute). 


Parmi les transports routiers, se pose également le problème du transport des marchandises. On n’en traitera pas dans cette note consacrée au transport urbain des personnes. Mais il est clair qu’une intervention forte des pouvoirs publics sera nécessaire pour les limiter aux lieux, aux horaires et aux charges pour lesquels il est irremplaçable (et pour leur faire respecter cette réglementation, ce qui n’est pas le cas actuellement).



Dans le métro, la conduite automatique, déjà pratiquée sur certains réseaux ou sur certaines lignes, est d’ores et déjà possibles partout. Seul le souci d’un minimum de présence humaine en limité la généralisation en Ile-de-France. Qu’elle se généralise ou pas a en fait peu d’effet sur le service de transport lui-même (le plus souvent, comme sur les avions, l’usager ne sait pas si sa rame est en conduite manuelle ou automatique). La conduite automatique permet théoriquement d’améliorer les fréquences, mais les contraintes de sécurité sont telles qu’on ne peut espérer progresse par rapport à la fréquence déjà atteinte sur certaines lignes de métro (40 rames à l’heure dans chaque sens en heure de pointe dans le métro, 30 dans le RER). Une augmentation de la capacité, déjà très élevée (jusqu’à 30.000 voyageurs par sens dans l’heure de pointe dans le métro, jusqu’à 60.000 dans le RER) ne pourrait venir que d’un allongement des rames, donc des stations (ce qui serait très coûteux) : en outre, l’allongement des rames réduit la fréquence et limite le gain de capacité. En fait, comme depuis la création du métro, les améliorations concerneront surtout le confort et l’aspect des rames.


Des améliorations semblables auront lieu dans le RER, les trains de banlieue (qui en ont bien besoin) et les tramways. Ceux-ci ont fait l’objet d’une modification importante avec l’apparition du tramway dit moderne. En fait, l’innovation a consisté à la faire circuler en site propre. L’amélioration la plus importante, déjà introduite dans certaines villes, sera le « tram-train », c’est-à-dire la possibilité de faire circuler certaines rames à la fois sur des voies ferrées classiques (train) et sur des voies de tramway. Cette innovation permettrait l’éclatement, dans des zones de densité moyenne, de lignes à forte capacité dans la zone dense. L’investissement élevé limitera cependant l’extension d’un tel réseau, comme elle limite celle des réseaux de tramway et a fortiori de métro.


Enfin les transports hectométriques, dont les applications ont été, à ce jour, plutôt décevantes (SK à Marne-la-Vallée par exemple), pourront apporter un supplément de confort dans des centres denses ou pour des liaisons courtes (par exemple entre une gare et un centre urbain) ou pour des correspondances (cf. le tapis roulant rapide -9 km/h- de la station Montparnasse-Bienvenüe).


Au total, on ne doit pas s’attendre, d’ici à 2050, à des bouleversements profonds des moyens de transport en milieu urbain. Mais on est certain d’assister à des améliorations significatives.  La plus importante sera la banalisation des véhicules routiers propres. On peut aussi espérer une plus grande diversité des modes de transport en commun desservant les banlieues : train de banlieue, RER, tram-train, tramway, autobus en site propre ou en site banal. Il faudra, pour limiter des investissements toujours coûteux dans le domaine des transports urbains, respecter une règle de base : la technologie adoptés pour les transports en commun doit être adaptée au volume de la demande prévue : les coûts d’investissement sont en effet quasiment proportionnels aux capacités offerte et toute surcapacité sera très coûteuse. A titre d’exemple, on peut dénoncer la volonté de la RATP (soutenue par la ville de Paris) de réaliser la rocade de proche banlieue Orbitale avec une technologie de métro, alors que, située plus loin du centre que le tramway des boulevards des maréchaux, elle ne peut espérer un trafic très supérieur.


4 – Les modifications tarifaires


Les tarifs pratiqués dans les réseaux de transport en commun évoluent lentement. Au cours des décennies passées, on a connu les efforts d’harmonisation (en fait partielle) des tarifs entre les différents réseaux, la simplification du tarif des autobus dans Paris (passage de 6 tarifs différents selon la longueur du trajet à 2, puis au tarif unique), simplification moins poussée dans les autobus de banlieue, uniformisation du tarif du métro (autrefois plus coûteux pour les prolongements en moyenne banlieue), etc. Mais l’innovation tarifaire la plus importante a été la création, en 1975, de la carte orange. Celle-ci constitue un abonnement à nombre de trajets illimités valable dans tous les transports en commune. Elle a indéniablement favorisé l’utilisation de ceux-ci et a contribué à les aider à résister à l’essor de l’automobile alors que celle-ci était en pleine banalisation. Elle a aussi contribué à modifier les comportements de déplacements en incitant à utiliser les transports en commun pour des trajets courts et à recourir aux correspondances entre modes.


La tarification actuelle est critiquée surtout par les habitants de moyenne et de grande banlieues qui trouvent le poids des transports en commun excessivement lourds. Ce sentiment est aggravé par la mauvaise appréciation par les usagers du coût de l’automobile : ils ne prennent en compte que le coût marginal (moins de la moitié du coût total), voire que le coût immédiat (essence et éventuellement péages et stationnement). En fait, les transports franciliens sont bon marché par rapport à ceux des autres grandes agglomérations françaises et surtout européennes (ces coûts sont au moins doubles à Londres). Mais si, pour le Parisien ou l’habitant d’une commune limitrophe, le ticket de métro coûte moins cher que dans une autre ville française, alors que le service offert est incomparablement supérieur (étendue du réseau, fréquence) et plus coûteux, les transports en commun représentent une part non négligeable du budget de l’habitant de banlieue moins proche. Ceux-ci demandent sinon un tarif uniforme dans toute la région, du moins une réduction du nombre de zones de la carte orange.

Au-delà de ces questions d’actualité, il faut examiner les conséquences prévisibles d’une modification tarifaire. Une tarification proportionnelle à la distance (voire croissant plus vite que celle-ci, comme c’est la cas hors zones de la carte orange) est dissuasive vis-à-vis de l’utilisation des transports en commun (d’autant plus que les coûts de l’automobile sont, comme on l’a vu, gravement sous-estimés). Elle incite à ne pas aller habiter trop loin de la zone centrale. Au contraire, une tarification uniforme, ou tendant à s’en rapprocher, incite à l’utilisation des transports en commun, mais favorise l’expansion urbaine. On voit que les deux objectifs poursuivis, dans l’optique de l’éco-région, à savoir une économie d’espace et une utilisation massive des transports en commun, sont contradictoires.


Il reste une hypothèse extrême : la gratuité des transports en commun. Etant donné que l’usager ne paie que le quart environ du coût réel des transports en commun, une telle hypothèse mérite d’être posée. Son coût pour la collectivité serait payé par un impôt régional. Une telle mesure, outre son aspect social et égalitaire, au bénéfice des habitants de grande couronne notamment, inciterait à l’emploi des transports en commun (les expériences temporaires de gratuité menées dans diverses villes, en Italie et aux Etats-Unis notamment, l’ont amplement montré). Cette fréquentation supplémentaire entraînerait des dépenses d’investissement (capacité des réseaux et matériel roulant) et de fonctionnement (fréquences et amplitude plus élevées). Mais celles-ci seraient largement compensées par les économies d’investissement et de fonctionnement dans la voirie. Pour la collectivité, le coût supplémentaire (et donc les impôts correspondants) seraient largement compensés par l’avantage offert et par la réduction du bruit, de la pollution et des accidents qui résulterait de la diminution de la circulation automobile. Certains redoutent qu’un service gratuit ne soit pas respecté par les usagers. Les exemples inverses abondent. Bref, il s’agirait de faire des transports en commun un service public gratuit, au même titre que l’école, l’université ou les bibliothèques par exemple. Il ne faut pas masquer cependant qu’une telle mesure favoriserait l’extension urbaine (au moins jusqu’aux limites  de la zone de gratuité : mais celles-ci pourraient précisément être fixées de façon à décourager le mitage et la rurbanisation. En outre, on ne peut écarter un autre effet possible de la gratuité : qu’une fraction des ménages décide d’abandonner complètement l’automobile et d’habiter en un lieu très bien desservi par les transports en commun, ce qui irait dans le sens de la ville compacte et contrebalancerait l’incitation à résider loin du centre.


4 – Le lien entre politiques de transport et formes de l’urbanisation

Le lien entre les choix de politique de transport et formes d’urbanisation dépasse largement le mode de tarification qu’on vient d’évoquer. Il s’exerce dans les deux sens : les formes de l’urbanisation appellent des solutions de transport adaptées et, inversement, les différents types d’infrastructures de transport favorisent des formes urbaines différentes.
L’influence des formes d’urbanisation sur les choix de transport est facile à mettre en évidence. Les villes denses (Paris intra muros) se prêtent davantage au développement de réseaux de transport en commun à forte capacité et finement maillés (le métro). Dès que la densité diminue, le maillage du réseau est moins bon : on peut citer le cas de Londres ou celui de la petite couronne parisienne. Lorsque les densités sont faibles, les transports en commun à forte capacité (ferrés donc) trouvent plus difficilement une clientèle suffisante. Ainsi, ils sont moins développés dans les grandes villes américaines qu’en Europe : Los Angeles, métropole de plus de 10 millions d’habitants très étendue et à faible densité, a dû attendre les années 1980 pour voir entreprendre la réalisation d’un métro qui ne satisfait aujourd’hui qu’une toute petite minorité des déplacements internes à l’agglomération. Les faibles densités, rendant plus difficile le regroupement des usagers potentiels, ne permettent pas la création de réseaux de transports ferrés, mais favorisent l’usage de l’automobile car la voirie est moins saturée et l’espace ne manque pas pour le stationnement : la banalisation de la multi-motorisation des ménages ne laisse aux transports en commun (autobus) qu’une clientèle d’usagers « captifs », appartenant pour l’essentiel aux minorités, et ne permet pas un service de qualité.


En sens inverse, les choix de transport influent de façon décisive sur les formes de l’urbanisation, et d’abord par les terrains qu’ils ouvrent à l’urbanisation en les rendant accessibles. Une autoroute urbaine ouvre de vastes espaces à l’urbanisation puisqu’on peut atteindre un vaste secteur, par la voirie banale, à partir d’un de ses échangeurs. Les terrains urbanisables étant vastes, leur prix demeure faible : les ménages peuvent occuper de vastes parcelles, ce qui conduit à une urbanisation peu dense, voire à la rurbanisation (urbanisation dans des zones rurales) ou au mitage. La desserte par les transports en commun sera très difficile, les ménages tendront donc à s’équiper de plusieurs automobiles. Au contraire, la construction d’une ligne de transport en commun lourd (chemin de fer, RER, métro, tramway) crée des emplacements privilégiés dans le rayon de marche à pied autour de ses stations (alors qu’une correspondance est nécessaire si on s’implante au-delà de ce rayon). Ce périmètre pédestre autour des stations ayant une surface limitée, la pression de la demande y fera grimper les prix fonciers, entraînant une urbanisation dense, à son tour favorable au fonctionnement des transports en commun et défavorable à l’automobile (voirie surchargée, manque d’espace de stationnement).


A côté de ses considérations spatiales, on peut également observer qu’historiquement le développement des autoroutes urbaines et suburbaines s’est toujours accompagné d’une vague  de desserrement urbain, de péri-urbanisation, voire de rurbanisation et de mitage. A l’inverse, l’introduction d’un réseau de transports lourds (métro, tramway) entraîne une transformation des tissus urbains des quartiers desservis et souvent une intensification de l’utilisation de l’espace. Certes, des résultats analogues peuvent être obtenus par des plans et des règlements d’urbanisme. Mais on sait que la pérennité de ceux-ci est limitée et surtout que, s’ils vont trop à l’encontre des tendances spontanées de l’urbanisation, ils ont peu de chances d’être appliqués.


Les considérations précédentes, effectuées à l’échelle macro-spatiale, peuvent être complétées par des éléments comparables à échelle micro-spatiale. Sur ce plan, on se limitera à souligner une différence entre les transports en commun selon qu’ils sont construits en souterrain ou en surface. Les premiers présentent le grand avantage de ne pas créer de coupures dans le tissu urbain. Mais les seconds, outre qu’ils sont environ trois fois meilleur marché, ouvrent d’importantes possibilités de restructuration  urbaine le long de leur tracé et notamment près de leurs stations (cf. les améliorations spectaculaires obtenues en particulier à Nantes, Grenoble et Strasbourg, les trois premières villes françaises à s’être dotées d’un tramway moderne). On peut avancer, compte tenu de la relation entre capacité et coût d’infrastructure, que la solution souterraine s’impose pour un moyen à forte capacité et grande vitesse (métro), la solution en surface pour les moyens à capacité et vitesses moyennes (tramway). 


CONCLUSION

    
Le domaine des transports urbains n’est sans doute pas celui où des ruptures majeures sont envisageables d’ici le milieu du siècle. Certes, des modifications, plutôt dans le sens d’une amélioration de l’offre, apparaîtront. La plus importante sera la banalisation des véhicules automobiles propres. Mais ces modifications de l’offre affecteront peu la demande et donc la mobilité. La modification la plus importante, favorable à l’usage des transports en commun, serait la gratuité des transports. 


Quant aux comportements, l’hypothèse la plus probable est que, malgré le développement de pratiques nouvelles (travail à domicile hors des villes, utilisation quotidienne du TGV, doubles résidences, trajets vers le lieu de travail non quotidiens), les comportements de mobilité ne seront pas bouleversés. Cependant, la croissance de la mobilité (par personne) semble devoir se stabiliser et les nouvelles techniques de communication devraient permettre que cette mobilité soit davantage une mobilité choisie qu’une mobilité subie.


Ces évolutions ne sont pas, dans l’ensemble, en opposition avec le concept d’éco-région. Cependant, il faudra qu’une grande cohérence soit assurée entre les choix de politique urbaine et ceux de transport. A ce sujet, on ne soulignera jamais trop qu’une priorité absolue aux transports en commun, et notamment l’amélioration des dessertes de proximité (vers les pôles d’urbanisation localisés aux principaux nœuds du système de transport en commun), est le meilleur moyen de parvenir à une structure de ville compacte, qui sera économe en espace et en énergie, qui limitera les pollutions et les gaz à effet de serre, bref une éco-région authentique.   

� Même si les statistiques tirées des enquêtes « mobilité des ménages » surestiment cette croissance (et sous-estiment les migrations alternantes) en raison de la multiplication des déplacements triangulaires : par exemple, un cheminement travail-achats-domicile est comptabilisé comme deux déplacements d’achat et le déplacement de migration alternante, pourtant le plus important, n’est pas comptabilisé comme tel.


� Les inégalités en matière de transports et la politique de transports en Ile-de-France, note publiée in « Schéma directeur, les 200 propositions d’Ile-de-France Environnement, annexe », pp.37-40.


� LIBBY (William L.).- La fin du trajet quotidien, in Analyse et prévision, avril 1969, pp. 235-258 (traduction de l’américain).


� DATAR.- Premier colloque international sur l’aménagement du territoire et les techniques avancées, Gif-sur-Yvette, mai 1968-. Actes publiés par La Documentation française, Paris, 1969, 5 volumes.


� D’après Prospective Hebdo, cité par SUE (Roger), Vers une société du temps libre ? Paris, Seuil, 1982, 320 p. (actualisé pour 2000 par nos propres estimations).





� C’est-à-dire des déplacements nécessitant l’emploi d’un moyen de transport mécanisé, donc hors bicyclette et marche à pied.
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